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D’A.  F.  PISON  DU  GALLAND, 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

M tT  R 

L’ORGANISATION  POLITIQUE  DU  ROYAUME, 

IMPRIMEE  PAR  ORDRE  DE  e’aSSEMELÉE, 


Séance  du  lO  Novembre  17^9* 


Messieurs^ 


Deux  principaux  fyftêmes  d organîfation  politique 
vous  ont  été  préfentés  ; l’un par  votre  Comité  de  Confti- 
tution  • l’autre , par  M.  le  Comte  de  Mirabeau.  Je  me  pro- 

A 


t - 

pofe  de  les  difcuter  facceflivement , 8c  de  vous  foumettr® 
un  réfultat  différent. 

",  PROJET  DU  COMITÉ. 

Ce  Projet  embraffe  quatre  grands  rapports  : la  forma- 
tion de  l’Affemblée  Nationale  ou  du  Corps  légiflatif; 
celle  des  Affemblées  adminiftratives  Provinciales  j celle 
d Affemblées  adminiftratives  inférieures  j enfin  les  Muni- 
cipalités. 

Le  Comité  propofe  de  partager  la  France  en  quatre- 
vingts  Départemens  égaux  en  furface  ^ 

Pe  divifer  chaque  Département  enneuf  Arrondiffemens, 
fous  le  nom  de  Communes  ; 

De  fous-divifer  chaque  Arrondiffement  ou  Communt 
en  neuf  Cantons  ; 

De  raffembler  tous  les  habitans  de  chaque  Canton  par 
Affemblées  primaires,  dont  le  nombre  moyen  feroit  de 
fix  cens  votans. 

Dans  cette  hypothèfe  , chaque  Canton  doit  nommer  un 
Député  fur  deux  cens  votans  ; & , en  fuppofant  les  Cantons 
égaux  5 ils  nommeroient  chacun  trois  Dépurés.  Ces 
Députés  de  Cantons , au  nombre  de  vingt-fept  ( trois 
■ par  Canton  ) , doivent  fe  réunir  dans  les-  chefs-lieux  de 
Commune^  8c  y nommer  9 Députés,  pour  fe  rendre  au 
chef-lieu  de  ‘ Département , 8c  s y trouver  au  nombre 

de  81.  . 

Ces  8 1 Députés  doivent  nommer  les  Députés  à TAf- 
femblée  ^^ationale. 

‘l-  . 
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C eft  ime  autre  opération  , ce  font  prefque  d’autres 
C'iémens  pour  former  l’AfTemblée  Provinciale. 

Les  Alfemblées  primaires  ou  de  Cantons  doivent  norrï»i 
mer  5 non  plus  un  Député  fur  200  votans,  mais  un  fur 
100  , c ’eft-à-dire,  6 par  Canton,  en  continuant  de  fuppofer 
les  Cantons  égaux. 

Ces  Députés  de  Cantons , réunis  au  nombre  de  54  dans 
chaque  Commune  , doivent  y nommer  une  AlTemblée 
adminiftrative  communale  de  2(j  Membres. 

Les  9 adminillrarions  communales  doivent  élire  cha- 
cune 6 Députés  pour  former  l’Ademblée  adminiftrative 
provinciale,  au  nombre  de  54  Membres. 

C’eft  un  troifième  genre  d’opération  pour  former  les 
Alfemblées  municipales. 

Les  Alfemblées  primaires  doivent  nommer  un  Député 
par  Alfemblée , de  quel  nombre  de  votans  qu’elles  foient 
compofées , & ces  Députés  doivent  fe  réunir  dans  le  chef- 
lieu  de  rarroTidilfement  communal  &c  y former  l’Alfem- 
blée  municipale. 

Quatrième  genre  d^opératîon.  Nomination  d’un  Bu-; 
reau  municipal  dans  chaque  localité. 

Il  me  femble,  Melîîeurs.qu’il  fuffit  d’énoncer  les  différens 
termes  de  ce  Projet,  pour  fe  convaincre  qu’il  ne  peut  pas 
être  adopté.  La  feule  difficulté  de  l’exécuter  vous  feroic 
une  loi  de  le  proferire , dans  un  temps  fur-tout  où  les  ' 
hommes  ne'fe  tenant  prefque  plus  que  par ‘leurs  habi^ 
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rudes,  non-feulement  il  faudroit  les  leur  faire  quitter; 
mais  il  faudroit  exiger  d*eiix  plus  de  concordance  pour  les 
vaincre,  qu’il  ne  leur  en  refte  en  les  confervant. 

Mais  les  inconvéniens  de  détail  me  paroifTent  bien 
plus  graves. 

FoTmation  de  V AJfemhlée  Nationale.  ' 

Tremîère  Opération.  AfTembîée  primaire  dans  chaque 
Canton  (les  Cantons  doivent  être  de  quatre  lieues  de 
furface  ) , & députaLlun  à la  Commune  de  trois  Députés 
par  Canton. 

Cette  réunion  des  habitans  de  plulieurs  paroilTes, 
communautés  ou  villages,  répandus  fur  une  furface  de 
quatre  lieues , pour  fe  former  en  AfTemblées  primaires , 
eft  une  difficulté  capitale. 

Il  faut  faire  quatre  lieues,  deux  pour  aller,  deux  poui* 
venir , & je  fuppofe  les  Cantons  réduits  à des  quarrés 
parfaits,  fans  quoi  la  difficulté  s’augmente. 

Il  faut  vaincre  les  intempéries  du  temps  ; 

Il  faut  avoir  un  jour  entier  à donner  à ces  AlTem-* 
blées,  peut-être  davantage;  car  vous  connoiffiez  les  lon- 
gueurs de  toutes  les  opérations  dans  les  AfTemblées 
nombreufes , & les  AfTemblées  primaires  pourront  monter 
jufqu’à  899  votans. 

Il  faut  pourvoir  à fa  fubfiflance  pendant  la  durée  de 
ces  AfTemblées  ; peut-être , & vraifemblablement , à fon 
coucher. 

Croyez -vous , Mefîieurs , qiTon  puifTe  raifonnablemenc 
exiger , je  ne  dirai  pas , ces  mouvemens , mais  ces  fa- 


crifices , des  Laboureurs , des  Journaliers , des  habirans 
ordinaires  de  la  campagne  : & n eft-ce  pas  expofer  les 
Alïèmblées  primaires  à la  nullité;  n*eft-ce  pas  les  Kvrer 
à l’accès  des  feules  perfonnes  aifées  ou  ambitieufes , que 
de  les  environner  de  tant  de  difficultés  ? 

La  formation  de  ces  AfTemblées  peut  fe  concevoir 
dans  une  grande  ville , où  l’on  ne  fe  déplace  que  de  fa 
maifon  a l’églife;  mais  je  ne  crains  pas  de  dire  qu’elles 
feroient  impraticables  ôc  impratiquées  dans  nos  Cam- 
pagnes. ' • 

Seconde  Opération.  Réunion  des  vingt-fept  Députés 
de  Cantons  dans  les  chefs-lieux  d’arrondiffiement , 'fous 
le  nom  de  Commune  é nomination  de  neuf  Députés 
pour  fe  rendre  au  chef-lieu  de  chaque  Département. 

Cette  fécondé  opération  n’ell  pas  difficile  ; mais  elle 
me  paroîc  chétive , & rappeler  les  réduétions  li  fouvent 
critiquées  , prefcrites  par  le  Règlement  du  14  Janvier, 

Ce  Règlement  ordonnoit  aux  premières  députations 
de  fe  réduire  au  quart  : le  projet  du  Comité  propofe 
la  réduétion  au  tiers  ; la  nomination  de  neuf  Députés 
par  vingt-fept  autres  eft-elle  effeétivement  autre  chofe 
que  cette  réduétion  ? • 

I 

Troîjîème  Opération,  Réunion  dans  le  Département 
des  quatre-vingt-un  Députés  des'  Communes  ou  arron- 
dilTemens , &:  nomination  par  ces  quatre-vingt-un  Dé-n 
putés , de  neuf  Députés  à l’AlTemblée  Nationale. 

Cette  troifième  opération  a un  premier  défaut,  celui 
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(le  commettre  à quatre-vingt-une  perfonnes  feulement 
le  choix  de  neuf  Députés  à l’AlTemblée  Nationale , 
par  fous’-divifion  , la  députation  d’un  membre  de  cette 
Affemblée  à neuf  Electeurs  feulement. 

Elle  a un  fécond  défaut  radical,  de  ne  produire  à. 
rAffembléc  Nationale  que  des  Arrières -délégués  ou 
des  Délégués  au  troifième  degré  , ce  qui  anéantit  3 
pour  ainfi  dire  , la  repréfentation , à force  de  l’éloigner 
de  fa  foLirce. 

Un  Fartifan  de  ce  projet,  qui  a fenti  cette  difficulté 3 
l’a  préfentéc  comme  un  mal  néceffaire , attaché  à la 
grande  population  de  la  France^  mais  ce  mal  n’eft  point 
force  : l’Auteur  du  fécond  Projet  que  j’ai  à difcuter , 
vous  a déjà  prouvé  qu’il  ne  l’étoit  pas , & je  compte 
le  prouver,  à mon  tour , d’une  autre  manière. 

Ee  fécond  défaut  du  Projet  que  j’examine,  efl;  tel 
qu’on  ne  peut  pas  l’y  corriger.  Placez , en  effet  , la  nomi- 
nation des  Députés  à rAfTemblée  Nationale  dans  les 
Communes,  au 'lieu  de  la  placer  à un  degré  plus  haut 
dans  les  Départemens  ; vous  avez , dans  le  fyftême  du 
Comité  , fept  cent  vingt  Communes,  répondant  aux  fept 
cent  vingt  Députés , dont  il  propofe  de  compofer  l’AE 
femblée  Nationale  : on  feroit  forcé,  dans  cette  fiippo- 
fition  , de  renoncer  à toute  efpèce  d’égards  a la  dE 
verfîté  de  population  dans  chaque  Commune. 

U’Auteur  des  Ghfervatîons  fur  le  Rapport  du  Comité  y 
fortement  imbu  des  mêmes  principes,  a propofé  de  tranE 
porter , dans  les  Départemens  3 les  vingt -fept  Député^ 


7 

qui  doivent  fe  réunir  dans  chaque  Commune  , & la  J 
de  leur  faire  colleélivement  nommer  les  Députés  à l’Af- 
femblée  Nationale  , par  proportion  à la  population  de 
chaque  Commune  ; mais  les  opérations  uéceflaires  pour 
atteindre  cette  proportion  font  fi  compliquées , qu’il  finit 
prefque  par  y renoncer  lui-même , en  ajoutant  que  cette 
modification  tiendroit  encore  au  fyftême  de  réduaion 
qu’il  .défapprouve. 

Le  fyftême  du  Comité  a un  troifième  défaut^  celui 
de  rompre  la  balance  ou  l’équilibre  entre  cnaque  Pro- 
vince Sc  la  Capitale.  La  Capitale  doit  former  un  De- 
partement, fort  des  fix  à fept  cent  mille  habitans  dont  elle 
eft  peuplée  ^ de  il  propofe  de  divifer  les  Provinces  en 
quatre-vingt  Départemens , ce  qui , les  réduifant  a une 
population  moyenne  de  trois  cent  mille  âmes , les  ex- 
téniieroit  de  moitié,  par  comparaifon  au  Département 
de  la  Capitale.  Les  Provinces  font  aétuellement  au  pair 
avec  la  Capitale , par  leur  population  & l’influence  né- 
celfaire  qui  en  réfulte , pourquoi  rompre  cette  heureufe 
harmonie?  on  craint  l’efprit  de  Province  ! mais  lefprit 
de  Cité  n’a-t-il  aucun  danger  ? Il  n’exifte  pas , dira-t-on  : 
mais  a-t-on  des  garans  qu’il  ne  fe  formera  jamais  ^ de 
exifte-t-il  d’autre  moyen  de  le  balancer , de  le  détruire  , 
que  par  des  influences  contraires?  L’efprit  de  Province 
ne  peut  plus  exifter , dès  qu’il  n’exifte  plus  de  diftinélion 
ou  de  privilèges.  Il  ne  peut  plus  exifter  que  1 efprit  des 
gens  à argent  de  l’efprit  de  luxe  contre  l’efprit  d agri- 
culture de  d’économie  j de  il  convient  que  ces  deux  ef- 
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pries  fe  balancent.  Les  Provinces  ont  fait  leurs  preuves 
vis-à-vis  les  Créanciers  du  Gouvernement;  il  eft  donc 
au  moins  inutile  de  les  affoiblir.  Si  la  divilîon  propofée 
exiftoit , il  faudroit  la  détruire  ; gardons-nous  donc  d’en 
être  nous-mêmes  les  iiiftriimens.  i 

Ainfi,  Meffieurs,  ce  premier  chapitre  du  Projet  du 
Comité  me  paroit  inadmilîîble  fous  fes  divers  points 
de  vues. 

"formation  des  Ajfemhlées  Trovincîales, 

Tremlere  Opération,  AfTemblép  primaire  dans  chaque 
Canton  ; nomination  d’un  Député  fur  cent  votans,  ou  de 
fix  Députés  par  Canton , en  continuant  de  les  fuppofer  à 
l’égalité. 

Vous  vous  rappelez  que  les  AlTemblées  "primaires  n’ont 
dû  nommer  que  trois  Députés  pour  préparer  la  nomina- 
tion a 1 Alîemblée  Nationale.  Je  demande  d’abord , pour- 
quoi une  Affemblée  primaire,  différente  de  la  première, 
pour  préparer  les  députations  à l’Affemblée  Provinciale  ? 
N’eft-ce  pas  déjà  une  affez  grande  difficulté , que  de  raf- 
fembler  une  fois  les  Habitans  de  quatre  lieues  de  fur- 
face  5 fans  les  raffembler  de  nouveau  pour  une  opération 
qui  peut  concourir  avec  la  première  ? 

Je  demande,  en  fécond  lieu,  pourquoi  trois  Députés 
feulement , pour  préparer  l’Affemblée  Nationale , & fix 
pour  préparer  l’Affemblée  Provinciale  ? La  première,  bien 
plus  importante  que  la  fécondé , n’exigeoit  - elle  pas , au 
contraire  ^ un  plus  grand  nombre  de  Coopérateurs  ? 

Seconde 
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Seconde  Opemtlon,  Réunion  de  ces  cinquante-quatre 
Députés  de  Canton  dans  chaque  Commune  ; nomination 
par  ces  cinquante-quatre  Députés,  de  vingt-fix  perfonnes, 
qui  formeront  l’ A d'emblée  adminiflrarive  communale. 

Troifieme  Opération,  Nomination  par  ces  vingr-dx  pcr- 
fonnes , de  lix  Députés , pour  former  rAfTembléè  Provin- 
ciale 5 au  nombre  de  cinquante- quatre  dans  le  Dépar- 
‘ te  ment.  , 

J’ai  fait  remarquer  que  la  rédueVion  des  Députés  defi- 
nés  à préparer  TAlTemblée  Nationale  , étoit  au  tiers , de 
vingt-fept  à neuf  ; celle-ci  eft  a la  moitié , de  cinquante- 
quatre  à vingt -lix. 

Je  demande  i®.  pourquoi  ce  dédoublement,  cette  ré- 
duétiondes  cinquante-quatte  Députés  de  Cantons, à vingt- 
fix,  avant  de  leur  faire  nommer  les  fix  Députés  à l’AlTem^ 
Liée  Provinciale  ? 

1®.  Pourquoi , du  moins , ne  pas  faire  choidr , du  pre- 
mier bond  , ces  ^yingt-lix  Députés  par  les  neuf  Cantons  3 
dans  leurs  Affembiées  primaires,  lors  fur-tout  qu’on  pou- 
yoit  même  leur  en  départir  le  choix  dans  une  forte  de  pro^ 
portion  avec  leurs  forces  refpeétives  ? 

Ce  ne  font  là , peut-être , que  des  fngulnricés  ^ m.ais  il 
en  réfulte  un  vice  réel  ; c’eft  que  rAlTemblée  Pijqvi.uciale 
ne  fe  forme  encore  qu’au  troideme  degré  de  dépuration  , 
ou  par  des  arrières-délégués  de  Délégués. 

Premier  degré  ; députation  à la  Commune  par  les  Afr 
femblées  prirnairës.  

Opin,  de  M.  Plfon  du  Galand,  A 5 
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Deuxîèmeydegré  ; nomination  de  vingt-fix  Membres^ 
par  les  Députés  des  Airembiées  primaires. 

Troïfième  degré  ; nomination  de  rAflemblée  Provin- 
ciale , par  ces  vingt-lix  Membres. 

Il  étoit  fl  limple  de  faire  nommer  les  fix  Députés  de 
chaque  Commiine  , à rAifemblée  Provinciale , par  les 
cinquante-rjuatre  Députés  de  Canton,  ou  dAlfemblées 
primaires,  qu’il  ne  m’a  pas  été  polfible  de  concevoir  pour- 
quoi on  les  faifoit  procéder  à une  réduélion  préalable  à 

ViUgt-ÜX. 

Formation  des  Ajfemhlées  admïniflratives  inférieures* 

Cette  formation  cfi:  comprife  dans  les  opérations • pré- 
cédentes. C’eft  la  réduclion  des  cinquante-quatre  Députés 
de  Canton,  à vinge-îix,  ou  leur  choix  de  vingt-fix  perfonnes 
dans  la  Commune , qui  doit  y former  une  Aifemblée  ad- 
miniPtTariye  inférieure. 

Cette  compoiition  a le  premier  défaut,  de  faire  nom- 
mer au  fécond  degré  les  Membres  qui  doivent  compofer 
cette  Alïémbice  , au  lieu  de  les  faire  nommer  au  premier 
degré,  à raifen  de  trois  par  Canton,  lorfque  ce  nombre  fe 
prête , iiiême  à une  répartition  proportionnelle  aux  forces 
relpeélîves  de  chaque  Canton. 

Il-éâ-Trai  que  pour  avoir  trois  Députés  par  Canton,  il 
faut  porter  à vingt-fept , au  lieu  de  vingt- lix,  le  nombre 
des  Membres  de  i’AlTemblée  adminiftrative  communale  ; 
mais  le  Comité  ne  donnant  aucun  motif  pour  le  retran- 
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chement  de  cette  unité , il  ne  peut  pns  y avoir  d incon- 
vénient à la  rétablir.  On  poiirroit  peut-être  remarquer  que 
le  nombre  vingt-iept  ne  fe  icroit  pas  prêté  à une  régé- 
nération par  moitié  ; mais  le  nombre  treize  , moitié  de 
vingt-fix , ne  fe  prêtant  pas  non  plus  à la  divilion  en  neuf 
Cantons , il  n ’étoit  pas  plus  clifFicile  d’avoir  à régénérer  ou 
remplacer  une  lois  le  nombre  treize,  & une  f)'c.  le  nom- 
bre quatorze,  & ainli  alc<,rnativement , que  d’avoir  ciiaque 
' fois  à remplacer  le  nombre  treize. 

Ce  ttoifiè'me  Chapitre  du  projet  du  Comité  a un  fé- 
cond défaut  j c’eft  de  nous  accabler  de  fept  cent- vingt 
AfTeaabiées  adminiftraiives  inférieures.  J’emploie  cette 
expreifîon , parce  que  pour  peu  que  ces  aflemblecs  tombent 
en  difcordance  avec  leurs  Alfemblées  fuperieures  cie  Dé- 
partemens , le  corps  léglflatif  & le  pouvoir  exécutif  pour- 
ront être  effedllvement  accablés  d.e  la  multitude  de  leurs 
récLimatious.  Si  l’ACTemblée  Nationale  a jamais  à calmer 
ks  mécontcntcmens  de  fept  cent -vingt  fous-départemens 
réclamans  à l’envi  les  fecours,  les  encouragemens  , les  pré- 
férences pour  les  ouvrages  publics  , je  craindrois  qu’elle  ne 
P Lit  y fafîire. 

- De  plus , j ofe  affirmer  qu’une  Adminiffiatlon  perma- 
nente , fur  fîx  lieues  de  diamètre  , ne  peut  produire  au- 
cun avantage  réel , qui  ^ du  moins , ne  foit  furpaffie  par 
la  dépenfe  ; qu’il  ne  faut  pas  une  Affembiée  particulière 
pour  fous-divifer  l’impôt  à quelques  Communanres  ^ qu  un 
Commis  fuffit  pour  inlpeècer  des  routes  fur  une  étendue  de 
fix  lieues , &c. 

C’eft  l'Édit  de  création  des  Affiembiées  Provinciales, 

^ X-o  ■ 
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qui  a produit  le  Xyftême  des  Ademblée^  adminiftradvci^ 
inférieures , dont  le  Comité  n a fait  que  changer  le  nom* 
L’idée  de  ces  AfTemblées  en  fous-ordre  pouvok  fe  pré- 
fenter  dans  de  grandes  Provinces  foumifes  à une  feule 
Adminiftration , en  les  y appliquant  en  petit  nombre  ; 
mais  on  ne  peut  pas  invoquer  cet  exemple , en  commen- 
çant par  diviier  les  Provinces  en  Département,  ôc  on  doit 
bien  moins  encore  l’imiter  avec  proLifion. 

J’oferai , Meilleurs , vous  citer  une  forte  d’expérience. 
Le  Dauphiné  fut  aillijetti  aux  Aifemblées  Provinciales 
en  1787;  rannée  fuivanre  il  fecoua  le  joug  Sc  régénéra 
librement  fori  ancienne  conftitution  ; il  ufa  de  fa  liberté 
pour  rejeter  les  Adminikrations  inférieures.  C’eft  par 
les  Membres  mêmes  de  fes  Etats , répandus  dans  toute 
la  I roviuce  , apres  leur  féparation  , que  la  Commifiion 
intermédiaire  fait  exécuter  les  décrets  des  Etats.  On  a 
économifé  par  là  des  mouvemens  & des  dépenfes , ôc 
1 expérience  n’y  a fait  trouver  encore  aucun  abus. 

Je  crois  donc,  Meilleurs  , qu’il  fera  de  votre  prudence 
dattendre  le  vœu  même  des  Aifemblées  Provinciales 
que  vous  établirez,  avant  que  de  leur  donner  des  Ad- 
minifiTations  inférieures. 

Formation  des  Municipalités. 

Députation  d’un  Membre  par  AiDmblée  Primaire  y 
réunion  de  ces  Membres  dans  la  Commune  pour  y for- 
mer un  Corps  Municipal  commun  à toutes  les  Villes  , 
Bourgs  ou  Alliages  de  i’arrondiifemenc. 

\ 


/ 


N 


Les  AdminiUratîons  Municipales  font  par  effence  les 
agens  des  villes  , bourgs  de  communautés  pour  leur 
P olice  locale , & l’AdminiUration  de  leurs  propriétés  par- 
ticulières ; pourquoi  donc  réunir  les  Municipalités  de  plu- 
feurs  villes,  bourgs  ou  communautés  fur  lîx  lieues  ca- 
fées  ? pourquoi  éloigner  de  trois  , quatre,  cinq  ou  fix 
lieues,  1 AdminiHrarion  locale  de  fouvent  journalière  d’un 
territoire  circonfcrit  de  particulier  ? pourquoi  exiger  plu- 
feurs  lieues  de  chemin  d’un  Laboureur  , d’un  Journalier 
qui  auront  affaire  à l’Adminiftration  de  leur  village  : on 
propofe,  il  eft  vrai  , d’établir  un  Bureau  Municipal 
dans  chaque  Municipalité  , fous  la  dépendance  de  l’Af- 
femblee  Municipale  établie  dans  l’a rrondifïè ment  commu- 
nal • mais  pourquoi  ces  deux  degrés  d’Adminiftration 
municipale  ? pourquoi  une  Affemblée  municipale  dans 
le  chef-lieu  de  1 arrondifTement  communal , a coté  de 
lAfîemblee  adminiirrative  communale  ? pourquoi  ne  pas 
confier  â cette  AlTembiée  le  RefTort  Municipal  ? Pour- 
quoi ce  double  emploi  pour  les  neuf  mêmes  cantons  de 
la  même  Commune  : voilà  des  queftions  que  je  n’ai  pas 
pu  réfo licite  ? 

Je  VOIS  réfulter  encore  de  ces  divers  établiffemens  des 
longueurs  tres-nuifibles  dans  les  affaires  , par  la  multi- 
tude des  recours  ; du  bureau  local  municipal , à rAffem- 
bléc  Municipale  ; de  l’AlTemblée  Municipale  , à la  Com- 
munale ; de  la  Communale  , à la  Provinciale  , de  enfin, 
ae  celle-ci,  a 1 Affemblée  Nationale.  ^ 

Il  paroît  que  le  fyflême  du  Comité  a pris  naiflànce 
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^ans  Touvrage  de  M.  TAbbé  Sieyes  , inririilé  : (Quelques 
idées  de  Conflitution  applicables  à la  Ville  de  Paris, 
La  ville  de  Paris  y eft  confidérée  comme  un  dépar- 
tement , ôc  on  divife  le  Royaume  en  départemens.  La 
ville  de  Paris  y dà  divifée  en  diftrids  *,  on  divife  les  dé- 
partcinens  du  Fvoyaume  en  Communes  : les  Diftndls  de 
Paris  fe  fous-divifenten  quartiers;  on  fons-divife  les  Com- 
munes en  Cantons  ; il  n’y  a de  changement  que  dans  les 
noms  : les  Communes  répondent  aüx  Diflricls , Sc  les 
Cantons  aux  Quariitrs  ; & comme  les  Aifemblées  des 
Quartiers  de  Paris  feront  naturellement  de  cinq  à lix  cens 
perfonnes , on  propofe  de  former  les  Airemblées  Primaires 
du  Royaume  a pareil  nombre  ; & comme  la  Aîiinicipa- 
lité  de  Paris  defeend  & fe  divife  dans  fes  Diftricls , on 
propofe  de  remonter  la  Municipalité  des  villes,  bourgs 
Zc  villages  des  Provinces  dans  les  arrondiffemens  , qui , 
fous  le  nom  de  Communes,,  correfponclroient  tmY.Diftricls. 

Mais  je  réponds  i°.  que  l’organifation  d’un  grand 
Royaume  agricole  ne  peut  non  plus  fe  former  a Timita- 
tion  d’une  grande  ville  de  richelTes  & de  commerce, 
qu’une  grande  cité  ne  pouruoit  fe  former  a i’imiration 
d’un  grand  peuple  agricole;  que  les  différentes  villes, 
bourgs  ou  communautés  ne  peuvent  non  plus  renoncer 
à leur  unité  particulière  pour  fe  donner  une  Municipalité 
commune  dans  leur  irrroncliffement,  que  Paris  ne  pourroit 
renoncer  à la  fienne  pour  fe  donner  autant  de  Municipa- 
lités  particulières  que  de  Diftriéls  ; que  li  le  fiége  du  gou- 
vernement , & les  befolns  du  commerce  ont  raffemblé 
une  muhitude  iinmenfe  clans  Paris,  la  nature  6c  les  befoins 


tl'acrictiJmre  ’ont  féparé  les  babltans  de  nos  campagnes  a 
de  grandes  didances  ; cjue  II  les  habirans  de  Paris  peuvent 
fe  ra&mbierà  tour  i n fiant , fans  frais,  & prefqiie  fans 
peine,  nos  I aboureurs  difperfés  ne  ie  pourroient  pas  fans 
de  grandes  pertes  de  temps , fans  des  dépenfes  aii-deffus 
de  leurs  moyens , ôc  foiivent  fans  des  peines  au-deffus  de 
leurs  forces. 

Paris  , fans  doute  , doit  être  confidéré  comme  une  Pro- 
vince , parce  que  fa  feule  population , indépendamment 
de  fes  richefTes,  met  cette  ville  au  pair  d’une  Province 
efFeébive  • mais , pour  cela , il  ne  faut  pas  morceler 
Provinces , fans  quoi  Paris  feroit  au  pair  de  deux  ou  trois 
à-Ia-fois. 

Paris  doit  avoir  fa  Municipalité  intérieure  ôc  locale,' 
organifée  fur  fa  grande  population  • mais  nos  villes  de 
province  , dont  quelques-unes  ont  aufli  leur  importance, 
nos  bourgs  , nos  villages  qui , comme  Paris , ont  leur 
unité  particulière  , leurs  biens  , leurs  affaires  propres , 
doivent  pareillement  avoir  leur  Municipalité  propre  , à 
la  même  proximité , avec  la  même  commodité , ôc  fur- 
tout  avec  économie. 

Je  irai  point  parlé  de  h fréquence  des  Affembiées 
primaires  pour  régénérer  les  Municiplirés , les  Adem- 
blées  communales  , pour  fubvenir  ..^aux  vacances  de 
places aux  rranfitions  d’une  Affemblée  à l’autre , pour 
nommer  des  Maires  ôc  Lieutenans  de  -Maires  -,  Ôcc, 
quoique  je  regarde  cette  fréquence  comme  un  obftacle 


confiant  à la  durée  de  l’édifice , en  fuppofant  qu’on 
vînt  à bout  de  l’élever. 

SECOND  PROJET. 

Divifer  la  France  en  cent  vingt  départemens  égaux 
en  population  Ôc  en  importance. 

Etablir  deux  AfTemblées  dans-  chaque  département  j 
une  d’éleétion  , une  d’adminiftration. 

Former  les  Afiemblées  d’éleélion  par  un  Député  de 
chaque  ville , bourg , paroiffe  & communauté , fur  cent 
1-iabitans  , en  réunifiant  par  rapprochement  les  Commu- 
nautés qui  n’auroient  pas  le  nombre  d’habitans  nécefiaire 
pour  fournir  un  Député-Eleéleur. 

Fcéiinir  ces  Eleéleurs  dans  chaque  Département , ôc 
leur  faire  nommer  neuf  Députés  à rAifemblée  Natio- 
nale 5 proportionnellement  néanmoins  à la  population 
refpeélive  de  chaque  Département. 

Former  enfin  l’Afiemblée  adminiflrative  du  Départe- 
ment, par  un  Député  de  chaque  ville,  bourg  ou  com- 
munauté , fur  cinq  cens  habirans  , en  réunifiant  par  rap- 
prochement les  bourgs  & communautés  au  defious  de 
ce  nombre. 

Ce  projet  ne  contient  rien  fur  les  Municipalités.  ’ 

Il  eft  fpécieux  par  fa  fimplicité  : il  évite  les  principaux 
incoiivéniens  du  premier.  Les  Afiemblées  trop  nom- 
breufes  , &z  de  Membres  trop  féparés  les  uns  des  au-» 
très;  la  complication  des  moiiveniens  ; ,1a  repréfentation 
â un  degré  trop  éloigné,  ôcc,  mais  il  en.  conferve 
plufieurs.  1®. 
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I*.  Il  conferve  celui  de  la  réiliaion  de  plufieurs  vil- 
lages 5 lorfque  chacun  d’eux  ne  pourra  pas  fournir  cinq 
cens  habitans  pour  députer  à l’Afli  mblée  adminiftrative  j 
forte  de  rechute  dans  les  Affemblées  primaires,  facile  dans 
les  villes , mais  impraticable  dans  des  paroilfes  éparfes, 
2^.  Ce  projet  prenant  uniquemient  la  population  pour 
bafe  de  fes  divisons  , il  arrivera  j dans  un  pays  dénué 
de  villes , occupé  par  des  bois , de  s landes , de  grandes 
montagnes,  qu’il  faudra  réunir  une  grande  étendue  de 
territoire  pour  former  un  Départeniient  : ce  n’eft  pas  que 
je  n’aie  remarqué  que  Tauteur  du  projet  alïocie  V impor- 
tance à la  population , mais  le  fens  de  ce  mot  n’étant 
pas  déterminé,  je  ne  puis  pas  en  faire  d’application. 

5®.  Enfin,  ce  projet  a rinconvénient  majeur,  félon 
moi , de  divifer  , de  morceler  encore  plus  les  Provinces 
que  le  premier  , de  rompre  leurs  habitudes , de  les  expo- 
fer  à de  longs  débats  pour  la  liquidation  de  leurs  affaires 
communes , &c. 

Je  ne  vous  dirai  plus  que  chaque  Province  doit  être 
au  pair  de  la  Capitale , avoir  une  influence  , une  unité 
pareille  à la  fienne*  j’embrafle  de  plus  grands  intérêts. 

Je  fuppofe  que  , par  une  fatalité  qui  n’arrivera  pas; 
fans  doute  , mais  que  l’imagination  peut  fe  figurer^  je 
fuppofe  , dis-je , qu’une  Aflfemblée  Nationale  vînt  à être 
fubj liguée  , féduite , féparée  j où  feroit  le  refuge  de  la 
liberté,  fi  ce  n’eft  dans  l’unité  confidérable  des  Provinces? 
La  Capitale  pourroit-elle  feule  faire  renaître  la  liberté 
de  fes  cendres  ? N’eft-ce  pas  l’unité  du  Dauphiné , Tu- 
nité  de  la  Bretagne , qui  ont  déconcerté  le  defpotifme 


minlftériel , qui  ont  ouvert  ^ qui  ont  facilité  rétablifle-^ 
ment  de  la  liberté  publique  ? 

Votre  génie  s’emparera  de  ces  idées  fans  les  déve- 
lopper davantage.  Je  n’ajouterai  -plus  qu’une  confidération 
, particulière. 

Le  Dauphiné  avoit  le  droit  contraéluel  d’oétroyer  li- 
brement l’impôt  j il  s’eft  librement  interdit  d’en  ufer  ^ 
; fans  en  délibérer  dans  les  AlTemblées  Nationales.  ^ 

Des  privilèges , des  diftinétions , font  loin  de  fon 
^ patriotifme. 

Mais  je  ne  préfume  point  alTez  de  mes  pouvoirs , pour 
.croire  avoir  la  faculté  de  confentir  à féparer  ma  Pro- 
vince d’elle-même  3 & vous  m’excuferez  sûrement  3 pour 
ma  sûreté  vis-à-vis  de  mes  Commettans , de  réferver  ainû 
que  je  le  fais,  confentement  particulier. 


Je  crois  donc  qu’il  faut  embrafler  d’autres  principes. 

Le  premier  eft , pour  proportionner  l’influence  réci- 
proque de  la  capitale  ôc  des  différentes  provinces de 
divifer  le  Royaume  en  grands  Départemens , approchant, 
autant  qu’il  fera  poflible , de  légalité , en  confervant  les 
limites  caradérifées  des  provinces. 

Le  principe  adopté,  les  Membres  de  l’Aflémblée  s’af- 
fembleront  par  généralirés  * ils  peuvent  projeter  le  reflbrt 
ou  la  limite  des  Afïèmblées  Provinciales,  pour  votre  pre- 
mière Séance. 

La  nature  , autant  que  les  hommes , a fait  le  plus 
fouvent  les  limites  des  Provinces , comme  celles  des 
Empires.  L’Empire  François  s’efl:  borné  au  levant  par 
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Ües  montagnes  ; au  nord  , par  des  places  fortes  ; obftacles 
fadices , mais  imitatifs  des  obftacles  naturels , au  cou-* 
chant , par  la  mer , &c. 

Pkifieurs  Provinces  connoilTent  des  caufes  femblablefi 
de  limitation  : le  ^ Dauphiné  eft  borné  au  levant  & au 
nord  par  les  Alpes  j au  midi  ôc  au  couchant , par  un 
grand  fleuve.  La  Provence  & d’autres  Provinces  ont  pa- 
reillement des  limites  naturelles.  Comment  défunir , pour 
unir  ailleurs,  des  chofes  dont  la  nature  elle-même  a dé- 
terminé le  rapprochement  ? 

. Perfonne  ne  peut  me  difputer  le  principe , que  les  Dé- 
partemens  doivent  avoir  une  influence  égale  & réciproque 
dans  les*  Aifemblées  Nationales  j t]ue  runité  de  vues  qui 
pourroit  animer  les  habitans  de  la  Capitale  pour  l’intérêt 
de  leur  Cité  , doit  être  balancé  par  l’unité  de  vijes  des  ha- 
'bitans  d’une  Province, 

Cela  pofé , la  Capitale  ayant  une  population  d’envi- 
ron fept  cent  mille  âmes  , j’eftime  qu’on  doit  divifer  le 
Royaume  en  trente-fix  départemens;  ce  qui,  donnant  à- 
peu-près  la  même  population  de  700,000  âmes , pour 
^ terme  moyen  , égalifera  chacun  d’eux  au  département  de 
Paris , en  les  égalifant  entr’eux, 

La  nature  Sc  l’expérience  des  temps  ont  fait  prefque 
tous  les  frais  de  cette  diviflon.  Plufleurs  Provinces  ont  pré- 
cifément  une  population  approchante  de  celle  de  la  Capi- 
tale ^ & l’ancienne  diviflon  du  Gouvernement,  en  3 1 Géné- 
ralités , a appris  que  leur  territoire  n’étoit  pas  aii-defllis 
des  forces  d’une  feule  adminiftration. 

Quelques  Provinces  font  trop  étendues  3 mais  leur  ad- 
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miniftratlon  eft  actuellement  divifée , ou  elles  en  deman- 
dent la  divifion.  La  Normandie  eft  divifée  en  trois  admi- 
niftrations  ; la  Champagne , dit-on , en  demande  deux  : 
d autres  Provinces  peuvent  former  le  même  vœu , en  con- 
fervant  des  moyens  de  rapprochement  pour  la  liquidation 
de  leurs  affaires  communes.  Ajoutez  la  ville  de  Paris , Sc 
fa  banlieue  , pour  un  département , on  arrive  fans  fecouffe , 
prefque  fans  novation  , au  nombre  de  trente-fix  que  je 
propofe. 

Confidérez  d’ailleurs , les  avantages  précieux  de  cette 
grande  divifion.  V ous  ne  voulez  pas , fans  doute , établir 
quatre-vingt  ou  cent  vingt  Tribunaux  fouverains  ; le  dé- 
fœuvrement  & l’ignorance , qui  fuivroient  d’auffi  petits 
établifîèmens , doivent  en  diffuader,  autant  que  la  dépenfe 
Sc  la  difficulté  de  trouver  le  nombre  de  fujets  néceffaires 
pour  les  remplir.  Je  fais  qu’on  peut  réunir  plufieurs  Dé- 
partemens , pour  former  une  Cour  fouveraine  ; mais  alors , 
par  quels  Départemens  les  Candidats  feront-ils  préfentés , 
fi  vous  rendez  les  Magiftratures  plus  ou  moins  éleétives  ? 
Où  fera  le  çontrc-poids  municipal  des  Compagnies  de  J uf- 
tice,  qui  auront  au  contraire,  dans  leur  reffort,  plufieurs 
Adminiftrations  Provinciales  ? 

La  félicité  humaine  efl  compofée  de  liberté  civile  âc 
politique , Sc  peut-être  plus  encore  de  la  première  , que 
de  la  fécondé.  Tandis  que  vous  veillerez  fur  celle-ci , ne 
privez  pas  les  Provinces  de  la  faculté  de  veiller  immédia- 
tement â la  garde  de  l’autre. 

Et  puis,  vos  Départemens  incorporés  n’auront-ils  pas  X 
payer  leurs  Cours  fouveraines , leurs  autres  établiffemene 
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communs  ? Pour  régler  leurs  contributions  refpeéllves , Il 
faudra  bien  qu’ils  communiquent  : voila  donc  des  cor- 
refpoiidances  nécelTaires  , qui  ramènent  à l’unité  que  je 
propofe.  Il  faut  déjà,  de  l’aveu  du  Comité,  de  ces  corref- 
pondaiices , pour  liquider  les  affaires  communes  aéluelles 
des  Provinces  qu’il  propofe  de  divifer  : il  rçtombe  donc 
lui-même  dans  l’inconvénient  prétendu  de  l’elprit  de  Pro- 
vince , & il  y retombe  avec  le  danger  de  le  voir  illéc^ale- 
ment  reproduire. 

CefTons  de  parler  d’efprit  de  Province;  il  n’eft  pas 
plus  convenable  de  le  fuppofer,  qu’il  le  feroit  d en  fup- 
pofer  un  particulier  a la  Capitale.  Cet  efprit  pourroit 
naître  d’une  difproportion  d’influence,  & c’efl:  nous  qui 
1 aurions  fait  germer  en  voulant  le  détruire. 

Voulez-vous  remplir  le  vœu  des  Provinces  ? laifïez- 
leur  Tunité  quelles  ont  & qui  leur  efl:  néceflaire.  Ordonnez 
ce  que  les  États  de  Dauphiné  avoient  déjà  réalifé;  ne 
fixez  pas  dans  les  Capitales  les  fellîons  des  Aflfemblées 
Provinciales;  faites-les  circuler  dans  chaque  chef- lieu 
d’arrondiflement  d’Éledeurs  ; par  U les  déplacemens  feront 
réciproques  ; toutes  les  parties  des  Provinces  feront  vues 
Sc  vifitées;  toutes  les  plaintes  feront  immédiatement  en- 
tendues par  les  Adminiftrations  Provinciales  ; le  numé- 
raire qu’elles  dépenfent  fera  reverfé  dans  les  diiférentes 
parties  de  leurs  territoires. 

Je  crois , Meilleurs  , que  vous  combleriez  la  félicité 
de  la. France,  en  etendant  cette  idée  aux  felîions  de  FAf- 
femblée  Nationale.  Vous  verriez  tout  alternativement 
par  vos  yeux,  les  Adminiftrations  Provinciales , les  Tri- 
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bitnaiix  foiiverains , les  Unlverfités  : tous  les  grands  étà^ 
bliflemens  feroient  alternativement  fournis  à votre  cen- 
fure  immédiate  ^ & fi  quelque  efprit  particulier  venoit 
à germer,  vous  l’écraferiez  par  votre  préfence  & le  poids 
de  votre  patriotifme.  Vous  vous  êtes  déclarés  inféparables 
d’un*  Roi  Citoyen  ; il  a pris  l’engagement  folemnel  de 
vifiter  fes  Provinces  ; vous  marcheriez  fur  fes  pas , ou 
plutôt  vous  lui  ouvririez  la  vole  du  bien  qu’il  veut  y 
faire. 

Quel  fujet  de  rivalité  ponrroit-il  refter  alors  dans 
aucune  partie  de  l’Empire,  & qui  voudroit  vivre  ail- 
leurs que  fous  le  climat  &c  le  Gouvernement  François  ? 

Ne  nous  le  diffimulons  pas  : le  morcellement  de  la 
France  ameneroit , tôt  ou  tard , la  diredion  de  toute 
l’Adminiftration  à l’AfTemblée  Nationale , parce  que  de 
petites  Adminiftrations  Provinciales  ne  pourront  pas  em- 
bralTer  des  objets  d’une  utilité  un  peu  générale,  & nos 
AlTemblées  Provinciales  deviendroient  illufoires. 

Je  concliids  donc:  à ce  que,  pour  proport  ion  nér 

l’influence  réciproque  de  chaque  Province  & de  la  Ca- 
pitale , le  Pxoyaume  foit  divifé  en  trente -flx  .Departe- 
mens  d’une  population  égale , autant  qu’il  fe  'pourra , 
en  confervant  les  limites  des  Provinces , & que  la  ville 
de  Paris , avec  la  banlieue  qui  lui  fera  aflignée  , foie 
érigée  en  Département,  eu  égard  a fa  population. 

2^.  Qu’il  foit  établi,  dans  chaque  département,  une 
Aflemblée  adminiftrative  Provinciale  ^ qui , dans  la  ville 
de  Paris,  pourra  fe  confondre  avec  rAlfemblée  àdmi- 
nifrrative  municipale. 


3®.  Qu  il  foit  furfis  à rétabliffêment  d’Aflemblées  ad- 
miniftratives  inférieures  jufques  après  le  premier  mois 
de  la  prochaine  Seffion  des  AlTerriblées  Provinciales , pour 
connoîrre  leur  vœu  fur  ce  fujet.  ( 

4®.  Que  chaque  Département  foit  divifé  en  fix  ar- 
rondilTemens 5 auflî  égaux  qu’il  fe  pourra,  pour  réunir 
les  Députés-Eledeurs , foit  à rAffemblée  Nationale,  foie 
à l’AfTemblée  Provinciale  (i).  " 

5®.  Que  les  Membres  de  l’AfTemblée  Nationale  , affem- 
blés  par  Généralité,  foient  chargésde  lui  préfenter  inceiïarn- 
ment  leurs  obfervations  fur  le  territoire  qui  doit  être  provi- 
foirement  compris  dans  chaque  Département  & dans  chaque 
arrondilTement  ôc  fur  les  chefs  lieux  d’arrondilfemens,  ôc 
qu  il  foit  réfervé  de  ne  ftatuer  définitivement  fur  cet 
objet  qu’après  avoir  entendu  les  Affemblées  Provinciales. 

6®.  Que  les  Affemblées  provinciales  tiennent  leurs 
felîions  alternativement,  tous  les  deux  ans,  dans  chaque 
chef-lieu  d'arrondifïement. 

7®.  Que  l’Affemblée  Nationale  tienne  alternativement 
les  fiennes , tous  les  deux  ans , dans  chaque  chef-lieu  de 
Département.  ' 

8®.  Qu  il  foit  établi  une  Adminiflration  municipale 
purement  éledive , dans  chaque  ville , bourg , paroiffe  ou 
Communauté  du  Pioyaume. 


(i)  Cette  divifion  a un  avantage,  en  ce  que  les  arrondiffemens 
d eleétion  fe  trouveront  ainfi  au  nombre  de  216,  ce  qui  rapproche  da- 
vantage les  Electeurs  , que  ne  le  fait  M.  de  Mirabeau  , qui  ne  téS 
raffemble  que  dans  les  120  Départemens,  • ..  ....  . 


VAjfemUée  Nationale  ' ayant  paru  vouloir  borner Ja 
déclfion  actuelle  aux  trois  premiers  articles  du  plan 
propofé  par  le  Comité  „ relatifs  à la  divifion  politique 
du  Royaume  j on  préfentera  féparément  les  autres  arti- 
cles lus  dans  fa  Séance, 


f 


( 
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